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COMPOSITION
DES ÉTATS GÉNÉRAUX.

Quejiion,

Quel doit être le nombre des

Députés aux Etats Généraux l

Réponfe,

Entre deux Sc trois mille. .

Quejîion.

Quel doit être le nombre refpeéiif de

chaque ordre ?

Réponfe.

Dans une Affemblée Nationale les rangs '

& les prérogatives doivent difparoître
,
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& les hommes retomber dans cette égalité

première qu’ils ont aux yeux de Dieu.

C’eft dans le rapport en nombre des

divers Ordres entre eux, qu’il faut cher-

cher quel doit être le nombre refpedif de

chacun ; toute autre proportion feroit

un attentat aux droits de l’humanité.

CONVOCATION.
Quejlion»

A qui le Roi doit-il adrefier fes Lettres

de convocation?

Réponfe.

Aux Cours de Parlement.

Quejlion.

Quelle réglé & quelle forme doivent être

adoptées pour les citations des Elefteurs?

Réponfe.

L’affiche ,
la publication aux prônes des

grandes Meffes dominicales ,
aux Sieges

des Jurifdictions, Audience tenante, aux

Foires & Marchés, avec indication d’un

jour pour la première AlTembleej laffi-

gnation à ceux qui ne s’y feroient pas rendus.
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Le tout àla diligence desSubftituts des

Procureurs-Généraux.

Quejiion.

Qui doit préfiderles éleélions?

Cette double fonétion de citer & de

préfider doit-elle être attribuée par le Roi

aux mêmes perfonnes pour les trois Ordres,

ou chaque Ordre doit-il être convoqué

,

cité & préfidé par des perfonnes d’un

état différent?

Réponfe.

On n’apperçoit pas qu’il y ait aucun in-

convénient à ce que la fonéiion de citer

& convoquer dans les divers Ordres, foit

attribuée aux mêmes Magidrats; peut-être

même ne peut-on pas faire autrement, car

le Tiers-Etat & le Clergé ont toujours con-

couru à l’éleétion des Députés de la No-

bleffe '(i). Quant à la Préfidence
,
parmi

des hommes -qui, à droit égal, délibèrent

fur des intérêts communs, c’efl à eux feuls

qu’appartient le droit de la deferer.

(i) Voyez le Difcours de Ptiitippe de Poitiers aux.

Etats de 1484»
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ELECTIONS.

Queflion,

Quelles conditions feront néceflaires

pour être Eleâeurs ^ éligibles dans

rOrdre du Clergé ?

Réponfe. '

D’être Eccléfiaflique.

Quejiion,

Dans quelle proportion feront admis aux

Etats Généraux les divers Ordres qui com-

pofent le Clergé?

^Réponfe.

Dans la proportion du nombre refpeftif

de chacun de ces Ordres, obfervant que

chaque maifon religieufe d’hommes ou de

femmes n aura qu’une voix dans les élec-

tions.

Quefiion,

Les Commandeurs-Baillis & Chevaliers

de Malthe feront - ils admis aux Etats-

Généraux ? A quel titre de propriété le

feront-ils, & dans quel Ordre, foit du

Clergé, foit de la Noblcffè, doivent-ils

avoir place ?
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Réponfe,

En Bretagne, les Chevaliers de Malthe

entrent aux Etats, comme Gentilshommes,

dans rOrdre de la Nobleffe; le Dauphiné

les a placés dans l’Ordre du Clergé ; ni

l’une ni l’autre de ces provinces n’a ob-

fervé que les Religieux Militaires dépen-

dent d’une autorité étrangère
,
qu’ils appar-

tiennent, en quelque forte, à une autre

Patrie , & que par conféquent ils ne font

pas fufceptibîes d’être admis.

Quejiion,

Quelles conditions feront néceflaires

pour être Eleéleurs ou éligibles dans l’Or-

dre de la NoblefTe?

Réponfe.

Une feule ,
être Noble.

' Quejiion.

Les Propriétaires de fiefs feront-iîs feuls

admiflîbles aux Etats Généraux? Les Gen*

tilshommes pofîedant une propriété quel-

conque auront-ils le même droit? Et quelle

devra être l’étendue de la propriété fei-

gneuriale ou rurale nécelTaire, foitf pour

être éligibles, foie pour être Eleéteurs^
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Réponfe.

Le droit de concourir à la formation

de la loi, dans rAlTemblée nationale, ne

peut être un droit de glebe ; il ne fauroit

appartenir à la terre^ ni au fief, c’eft à

rhomme :

A rhomme citoyen.

De toutes les propriétés , la plus pré-

cieufe , la plus facrée, c’efl: celle de fa

perfonne. II importe peu au champ d’être

cultivé, c’efl: à l’homme qu’il importe qu’il

le foit, & fur-tout à l’homme pauvre. La

pauvreté , loin d’être incompatible avec la

faculté d’être Eleéleur ou éligible, feroit

donc plutôt un titre de plus pour être

admis.

Quejlion.

Sera-t-il convenable d’exiger un certain

degré de Noblefle, foit pour être Elec-

teurs, foit pour être éligibles?

Quelle feroit alors la participation aux

Etats Généraux des Nobles d’une création

moderne ?

Réponfe,

Malgré toute la réferve que M. le
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Direfteur Général a cru devoir s’impofer,

il n’a pu entièrement difllmuler ce qu’il

doit penfer en efFet que la participation

aux Etats Généraux eft le droit de l’homme:

mais répondons à fa queftion.

Il n’y a point de ligne de démarcation

qui répare les prérosatives de l’ancienne

Noblefle de celles de la nouvelle; il n’ell

pas queftion de favoir s il y a plus de

mérite à acquérir une Noblefle nouvelle

par de belles aélions, ou par Charges

,

qu’à jouir d’une hfoblefle due au halard

de la naifiance. Mais en fuppofant que

l’on dût établir une diftinftion entre l’an-

cienne Noblefle & la moderne ,
pourroit-

elle porter atteinte aux droits de la nature

dans l’homme ifolé ? & parce qu un homme

fera devenu Noble ,
aura-t-il perdu fes

droits comme citoyen?

, Nobles de toutes les clafles
,
profitez de

la leçon que vous donne l’exemple des

judicieux Dauphinois.

Au moment où la NoblelTe fe divifera

en différentes clalfes, le plus grand bien

des unes & des autres ,
fera de jetter leurs

titres au feu.
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Qaejlion.

A quelles conditions pourra-t-on être

Elefteurs ou éligibles dans TOrdre du
Tiers-Etat ?

Réponfe,

Le Tiers-Etat ne jouifîant d’aucune

cfpece de diftindion, fupportant prefque

feul le fardeau des impôts, rencontrant à

chaque pas des obftacles qui gênent fa

liberté & étouffent fon émulation
, ne doit

tenir à la Patrie que quand il y eft attaché

par un état & par une famille ; ce feroit

donc une bonne loi que celle qui régleroit

que l’homme qui ne feroit point marié, &
qui n’appartiendroit à aucune profellîon

,

ne feroit point éligible.

Elle paroît dériver de la nature des cho-

fes , fi on regarde la fociété comme une

convention. L’homme qui ne remplit pas

les devoirs fociaux, ne doit pas prétendre

aux avantages que la fociété procure.

C’efl: ici que la Noblefle peut jouir de

quelque préférence. Elle tient à la Patrie

par les diltindionsque la Patrie lui accor-

dejelle eftintérefleeà fe marier pourperpé*
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tuer fonnom^ elle 3. befoin de fe rendre

utile pour lui donner un nouvel éclat.

Queflion.

La valeur de la propriété ,
fufceptible

de difeuffion, doit-elle être prife pour me^

fure, ou faut-il choifir pour réglé la quo-

tité des impofitions? Cette mefure de pro-

priété ou de contribution doit-elle varier

félon la richelTe des provinces?

Les membres du Tiers-Etats, meme les

plus riches, tels que les Négocians, les

Chefs de manufaftures, &les Capitaliftes,

n’ayant pas toujours des propriétés fon-

cières ,
la mefure de l’impofition territo-

riale peut-elle être généralement applica-

ble à la faculté d’élire ou d’être élu dans

le Tiers-Etat?

Réponfe.

Pour répondre à ces queftions, je me bor-

nerai à rappeller un vieux principe ,
dont

l’oubli fit ,
dans tous les temps ,

les malheurs

de la France : c’eft que toutes les fois que

l’on s’écarte du point vrai , les obftacles

fe multiplient à chaque pas que l’on fait.

Voyez cette foule de queftions^ réfié-
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chiflez fur les divifions, fubdivîlîons lo-

cales qu il faudroit faire fi Ton prenoitpour

mefure , foit la valeur de la propriété ,
foit

celle de la contribution^ combien de dif-

culïïons pour déterminer , dans chaque in-

dividu, la faculté d’élire ou d^être élu,

combien feroit dangereufe l’autorité à la-

quelle on attribueroît le droit de détermi-

ner cette faculté; combien d’exclufions ou

d’admiffions abufives pourroient en réful-

ter.

Je ne dois pas le diflîmuler , notre li-

berté alors ne feroît qu’un fantôme ,
une

vaine ombre qui n’auroit point d’exiftence

réelle.

En admettant au contraire, comme c’eft

le droit commun de tous les citoyens, tout

ceux dont la profeffion n’efl: pas incom-

patible, plus de difcuffions, plus de len-

teurs, plus d’embarras, plus d’injuftices^

&niil inconvénient; l’expérience de tous

les fiecles a prouvé que ce que le peuple

fait le mieux faire, c’eft le choix de ceux

qui doivent le repréfenter, le gouverner

ouïe défendre; laiffez~le donc choifir, fi
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vous voulez avoir des Etats Généraux bien

compofés, Sc n excédez pas les bornes de

votre pouvoir
,
pour empêcher que le bien

que vous délirez fe fafle.

On ne peut exclure que ceux qui font

exclus parle bon fens & la droite raifon.

La ligne de démarcation qui les diftingue,

eftfenfiblei il ne peut pas y avoir d’équi-

voque.

Ceux qui font chargés d’une portion

d’autorité ou d’adminiftration de quelque

nature quelle foit, ne font pas éligibles,

parce qu’ils font comptables.

Queftion.

Le Tiers-Etat doit-il avoir la faculté de

choilir pour fes Députés des perfonnes

d’un autre Ordre que lefien,& jouiflans

de privilèges auxquels il ne participe pas?

^ Réponfe.

Voici ce que j’ai entendu dire à ce fujet:

Après avoir répété des maximes que tout

le monde connoît fur la liberté des fulFra-

ges, on a établi qu’elle ne devoir pas être

gênée, & que par conféquent l’éleftion

dans le Tiers-Etat ,
foit d un privilégié, foit
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d’un non éligible, devoit être bonne, &
que le Député deyoit être reçu.

La juftice réciproque exigeroit en ce

cas que l’éledion d’un Roturier dans les

Ordres privilégiés dût être egalement bon-

ne, & que le Député devroit être reçu;

car on ne voit pas de motifpour lequel la li-

berté des fulFrages dût être plus gênée dans

les Privilégiés que dans le Tiers-Etat.

Cependant on n admet pas cette réci-

procité, & neanmoins ce font des Privilé-

giés que j’ai entendu raifonner ainfi;
j
en

ai conclu qu’il n’y avoit peut-être pas in-

finiment de zele pour les intérêts du Tiers-

Etat, dans l’ardeur avec laquelle ils defen-

doit fa liberté
,
quant aux fulFrages.

Et je reviens à mon opinion.

L’éleftion d’un Privilégié dans le Tiers-

Etat ne peut pas être légale, parce que la

première loi de toute fociété eft qu’un

homme ne fera pas tort à fon voifin.

Je m’explique :

Les Députés ftipulant d’une part pour

leurs mandans, peuvent aulfi décider fur

les demandes des autres Députés flipulans
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pour les leurs ; car il paroît difficile que
tous les cas foient tellement prévus, que
l’on n’abandonne rien à la prudence des

Députés.

Les mandans de toutes ^es parties du
royaume ont donc intérêt à ce que les

Députés des uns ne puilTent pas être fuf-

pefts aux autres, & qu’ils aient toutes

les qualités requifes pour être éligibles.

Nul doute, d’après cela, que les Députés
ou leurs mandans n’aient le droit de ré-

cufer ceux d'entre les Députés qui leur de
viendroientfufpefts par quelque caufe que
ce fût, & cette faculté doit être étendue;

car les Etats Généraux en corps font ju-

ges des propofitions, demandes ou do-

léances de chaque particulier; fi l’on ne
peut pas récufer un Juge fufpedl, où eft

donc la liberté!

Je ne prétends pas au refte que les

Ordres privilégiés facrifiaflent les intérêts

du Tiers-Etat quand ils en feroient char-

gés, je dis feulement qu’il faut une grande
vertu pour défendre les intérêts d’autrui

aufïï bien que les liens propres.
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On a tout lieu d’efpérer qu’on, la trou>.

veroitdans les premiers Ordres dune Na-

tion diftinguée par fa grandeur dame.

Mais le Tiers porteroit fes prétentions

,

s’il fe croyoit en droit d’exiger d’eux une

continuelle abnégation d eux-memes.

QuejTion.

Les perfonnes qui font aux gages des

Seigneurs eccléfiaftiques ou laïques, ou

dans leur dépendance de quelque autre

maniéré, cefleroient-ils ,
par cette raifon,

d’être éligibles par le Tiers-Etat?

Réponfe.

Certainement, la générofité qui porte-

roit les Privilégiés à renoncer à leurs pro-

pres droits, pour défendre ceux du Tiers-

Etat, ne doit pas être attendue de l’homme

mercenaire, qui croiroit plaire à fon Sei-

gneur en trahiflant les intérêts de fon Ordre,

& qui ne réuffiroit qu’à s’en faire méprifer.

Mais quand la dépendance eft récipro-

que, elle devient nulle. Le Laboureur

Fermier d’une métairie, eft éligible; car

s’il a befoin de trouver une terre à culti-

ver.
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ver, le Seigneur a bcfoin d’un Fermier qui

cultive ôc falTe valoir fa terre.

Quejiion,

Y a-t-il quelque proportion à obferver

pour le nombre refpedlif des Députés des

villes & des Députés des campagnes?

Réponfe,

Le nombre des Députés doit être dé-

terminé en raifon des Gouvernemens, des

Généralités
,
des Provinces

, des Eleélions

,

des Diocefes, des Bailliages, du nombre

des Paroiffes, de la mefure décrite d’un

arrondiffement ,
de l’étendue de fa popu-

lation , de fa fomme contributive, ou de

toute autre maniéré quelconque.

Tout eft anéanti en France, fi l’étendue

de la population n’eft pas la mefure du

du nombre des Députés.

Quejiion.

Convient-il dans cette fubdivifion de

féparer les bourgs
, des villes

, des cam-

pagnes?

Réponfe.

S’il étoit poflîble d’admettre quelque

préférence dans la mefure du nombre des

B
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Députés, fans bleffer la rigueur du droit,

ce feroit en faveur des campagnes que

cette préférence devroit être.

L’impertinent dédain que les fots & les

ignorans affichent pour cette clafle la plus

précieufe & la plus refpeéfable de toutes

,

donneroit lieu de craindre que, li les

éledions des_ villes & des campagnes n’é-

toient pas féparues, on n’eût infiniment

peu d’Agriculteurs par main dans l’affem-

blée des Eta^s
,
parce que la modeftie du

peuple des cauipagnes déféreroit la pré-

férence de l’éleérion aux Meffieurs des

villes y qui ont des habits de drap fin.

Une erreur trop répandue fur la pré-

tendue ignorance du peuple des campa-

gnes ,
pourroit encore , fans qu’une ridi-

cule vanité s’en mêlât, faire croire que le

choix des Députés ne doit pas tomber fut

lui.

Je ne fais fi le peuple des campagnes

a en général autant d’idées acquifes que

celui des villes, mais ce que Ion ne peut

pas fe diffimuler, c’eft que dans ce quon

appelle l’efprit & l’inflruélion que 1 ou
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acquiert en ville, il y a encore beaucoup

d’erreurs & de préjugés; & je vois qu’a-

près un long travail ,
après une étude de

toute leur vie, nos plus grands Ecrivains

& nos plus grands Adminiftrateurs revien-

nent aux idées fimples
,

qui fe trouvent

tout naturellement dans la tête de nos

Laboureurs.

' Je fuis tellement attaché à ce que,

dans l’impoffibilité de réunir tous les indi-

vidus ,
on puiffe au moins s’alTurer de la

réunion de tous les interets, que je pro-

poferois volontiers que toutes les profef-

fions fiffent leurs éledions féparément, &,

réflexion faite
,
je ne vois pas d inconvé-

nient à ce que les Eleéfeurs des commu-

nautés de Cordonniers, par exemple,

aflémblés féparément, nommaflent leurs

Députés dans le corps de leurs commu-

nautés. Alors il faudroit raffembler les

Elefteurs des communautés de. plufieurs

villes
,
pour former le nombre de deux

mille cinq cents donnant un Député ,

& ainfi de toutes les autres profeflions

éligibles.
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Cela occaficnneroit quelques déplace-

mens de plus; & cependant je fuis bien

trompé fi les éîeélions n étoient pas plutôt

faites, & les cahiers d’inftruftion plus

promptement rédigés.

Définitivement, ce n’efi: pas pour une

vaine repréfentation que le Roi afiemble

les Etats Généraux. La droiture & la gé-

nérofité connues du caraélere de Sa Ma-

jefté ne permettent pas de douter que ce

nefoitdans la volonté fincere de pourvoir

aux befoins de l’Etat & des Citoyens

,

daffurer fa véritable puiflance, pour tout

dire en un mot, de remédier aux abus:

mais pour y remédier, il faut les connoî-

tre, & pour les connoitre, il faut enten-

dre ceux fur qui ils ont frappé ou pu

frapper. Tout autre qu’un Charpentier ne

fait que très-imparfaitement ce qui eft

nuifible ou vexatoire aux Charpentiers ;

il en eft de même de toutes les autres

clafîes.

Il y a un double avantage encore à

interroger toutes les clafles, c’eft que fi ,

d’une part
,

elles connoüTent mieux le



mal, de l’autre ,
elles lavent mieux quel

en feroit le remede.

Quejîion.

Pourra-t-on être Eledeur ou éligible

dans les divers diftriéts ou ion aura des

propriétés ,
foit tranfinifllbles ,

foit ufu-

fruitieres , & de quelle maniéré une telle

faculté feroit-elle conferee l

Réponfe,

' En établiflant que le droit appartient 'à

l’homme & non pas à la terre
, j

ai prévenu

cette queftion. M. le Direéleur geneial

fait bien fentir le vice d’une pareille fa^

culté ,
en demandant de quelle maniéré

elle feroit conférée.

Quejîion,

Les éleélions doivent-elles fe faire à

haute voix ou au fcrutin, de quelles iont

les autres formes dont 1 obfervation merit<â

d’être recommandée ?

Réponfe^

Je croîs le ferutin le plus nécelfaire pour

eonferver à chaque Citoyen la plenituder

de fon influence.



INSTRUCTIONS.
Quejiion.

Quel ordre & quelles réglés feroit-il

convenable de prefcrire dans les aflem-

blées où les inflruétions des députés aux
Etats Généraux feront délibérées & rédi-

gées ?

Réponfe.

Il efl à fouhaiter que l’avis d’aucun ne
foit négligé, que tous foient rapportés,

même celui d’un feul, quand il ne fera

pas contradictoire avec ceux des autres;

que les inftruétions foient rédigées parles

différens Ordres féparément, & féparé-

ment auffî par les différentes profeffions

du Tiers-Etat, foit qu’on les confonde
ou qu’on les fépare, dans les éleétions des

députés.

Qu’aucun individu ne foit appellé à la

rédaétion des indfuétions d’une profeffion

qui lui eft étrangère
,
pas même fous pré-

texte de correétion de ftyle
, & que ces inf-

îruétions foient lignées de tous les déli-

bérans.



Tout le monde fait que chacun doit

contribuer aux charges de 1 Etat.

Il doit exifter une maniéré poffible de

recouvrer les contributions par des métho-

des moins onércufes aux contribuables ;

indiquer cette méthode ,
eft la feule choie

que l’on puiffe fe permettre de prefcrire

à ces Affemblees,

Je finirai par une obfervation générale

fur ces queftions, c eft qu on trouve une

violente critique de notre fiecle, quand

on les compare au caraélere moral du

Miniftre qui a été forcé de les faire.

SÉANCES.'

Par la raifon que perfonne nale droit

de régler ladifcipline des Etats-Generaux^,

tout le monde a celui d en dire fon avis*.

Le temps n eft pas venu de parler de ce

qu’ils ont à faire, on na pas encorw de.

renfeignemens fuffifans pour le détermi-

ner : mais la forme de leurs délibérations

eft trop importante pour ne pas fijcerd a-

vance l’attention de la Nation.
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On füppofe que cette augufte AlTem-

bîee pourra réunir environ deux mille

quatre cents Députés ; ceux qui trouve-

roient ce nombre trop confidérable
, n’au-

roient pas une idée jufte du travail .qui

lui efî refervé^ni des connoillances locales

qu’il exige.

La première & la plus importante opé-
ration

5 celle qui confolidera ou qui doit

invalider toutes les autres
, c’eft de décider

la queflion de favoir fi les Etats font corn-

pofés dune maniéré conftitutionnelle, Scfi

la mefure d’influence eft égale en raifon

de la population des düFérens diftrias^fi

les Ordres font légalement compofés, .fi

aucun Député n’eftfuipeéî:
5 foiî aux autres,

foit à' leurs mandans.

Cette queflion ne peut être décidée

que par la Nation elle-même, & non par

les députés qui compoferont les Etats.

Pour mettre tous les mandans à portée

de connoître & de juger s’il ne fe trouve

perfonne qui leur foit fufped dans l’AlTem-^

blée des Etats, il cil indifpenfable de faire

Imprimer ôc noafier dans tous les diflriéts



la colleftion de tous les procès-verbaux

de nomination des Députés & des Elec-

teurs ,
lefqiiels devront contenir les noms,

qualités & profeflions, tant des Eleéleurs

que des Députés ; & comme ce ne doit

pas être une chofe fecrete, la liberté de

les imprimer doit être telle, que chaque

citoyen puifîe s'en procurer un exemplaire

à un prix modique.

C’eft une bonne inftitution dans les

Etats de Dauphiné, de rapporter dans les

procès-verbaux de nomination les noms Sc

qualités des fix fujets qui ont réuni le plus

de fufFrages après les Députés: outre que

c’eft faire connoître d’une manière non

fufpeéfe les fujets auxquels on peut fe con-

fier, c’eft exciter l’émulation de la bonne

conduite, en multipliant les prix d’eftime,

qui en font la plus précieufe récom-

penfe.

L’Aflemblée des Etats Généraux fe fai-

foit jadis en plein air; fouvent les Etats

n’ont élu qu’un feul Préfident; ainfi , il eft

ridicule de prétendre que les Etats doi-

vent opérer dans le fecret, ou les Ordres

doivent délibérer féparéinent.



(26)
Que les Etats euflent opéré ou non dan$

le feçret> tandis qu’ils étoient eoinpofés de
tous les individus, il ny auroit eu nul in-

convénient; mais depuis que l’agrandif-

fement du royaume a forcé de réduire

ççtte afTemblée à des Procureurs fondés,

Fefprit de la conftitution exige la publicité

des feances ; car on ne peut pas oter aux

mandans la faculté de furveiller la conduite

de leurs mandés.

Le droit de donner fa procuration ren-

ferme inçonteftablement celui de la révo-

quer, Hors de doute que les Députés aux

Etats font révocables à volonté par ceux

qu ils repréfentent
, & à qui ils font , à

toute requilîtion, comptables de Tufage

de leur procuration.

Cela pofé, les motifs qui détermine-

roient les Députés à opérer dans le fecret,

ne pourroient être que fufpefts à la Nation;

& il n’y a pas lieu de douter qu’en pareil

cas elle balançât à faire ufage de fon droit

de révocation; on doit même augurer

aflez bien de fa fagelTe, pour croire qu’elle

lèvera toute difficulté à cet égard ,
en



prefcrivant à fes Délégués la publicité de

leurs féances.

Les moyens d aflurer cette publicité font

au nombre de deux.

Que laflemblée fe forme dans une

falle environnée de galeries elevees a la

moitié de la hauteur de Tétage, & gar-

nies de fieges, & que tout individu
,
qua-

lifié ou non, éligible ou non, homme ou

femme, entre librement dans ces galeries

pour afiîfter aux féances, perfonne autre

que les Députés ne devant entrer dans la

falle.

1 °. Que le bulletin des féances foit tous

les jours rendu public par la voie de l’im-

preflion, & envoyé par chaque Député à

fes mandans.

Au nombre des affaires dont les Etats

auront à s’occuper, beaucoup font trop

compliquées pour qu’elles puiflent etre

approfondies dans les féances publiques. Il

fera fans doute indifpenfable de les faire

examiner par des commiflions prifes dans les

différens Ordres, qui en feront le rapport,

lequel fera lu publiquement 5c imprimé,

ainfi que la délibération qui aura fuivi.



(28)
C’eft lorfque les afFaires fe préfentant

en foule, & que les Etats éprouveront à

chaque moment la néceflité de former de
nouvelles commilTions, que le nombre de

deux mille quatre cents Députés ne paroî-

traplus prodigieux. Les voix fe donneront

par tete, & non par Ordre ni par Gou-
vernement.

Les pouvoirs des Députés feront rendus

publics par la voie de l’impreffion.

Les Secrétaires des Etats ne devant ni

ne pouvant avoir voix délibérative
, feront

choifis hors le nombre des Députés ; car

on ne peut pas priver des mandans de la

voix de leur Procureur fondé, ni de celui

qu’ils ont cru devoir préférer pour lui

donner leur confiance.

Il en feroit autrement lî le^ Etats nom-

moient des Procureurs-Syndics, parce que

l’utilité particulière devant céder à l’utilité

générale, les mandans du Député élu fe-

roient tenus d’en nommerun autre à fa place.

Il y aura une commiffion prife dans les

trois Ordres
, & chargée fpécialement de

furveiller la rédadion des délibérations.



( 29 )

Les Etats s’aflembleront à neuf heures du

matin, & chaque jour, à l’ouverture de

rAflemblée, on fera leélure des délibéra-

tions de la veille
,
pour s’aflurer que la

rédaétion efl: conforme aux délibérations.

CONCLUSION.
J’ai remarqué qu’en finiflant les divers*

Mémoires imprimés furies Etats-Généraux,

peu d’Auteurs fe font difpenfés d’adrelTer

des éloges, ou au moins des injures à la

Nation françoife.

Je ne ferai ni l’un ni l’autre. Mais aucune

paffion n’ayant guidé ma plume; n’ayant

eu en vue que le bien public; n’ayant pas

été arrêté même par mon intérêt perfonnel,

je puis peut-être
,
fondé fur le témoignage

d’impartialité que me rend ma confcience,

lui prédire que fi elle s’écarte beaucoup

du plan que je viens de tracer
, 6c qui dé-

rive de fa conftitution, nous ne fommes

pas prêts à jouir de la profpérité que les

circonflances femblent nous promettre.




